




Préface 

Les trois études publiées dans cet Itinéraire ont été rédigées par des étudiantes dans le 
cadre du séminaire « La cohérence des politiques de la Suisse à l'égard des pays en 
développement », donné à l'Institut universitaire d'études du développement lors du 
semestre d'été 2003 sous la conduite de Gérard Perroulaz et Catherine Schümperli 
Younossian. L'objectif de ce séminaire est, précisément, de mettre en évidence les 
conflits d'intérêts ou les difficultés rencontrés dans la mise en œuvre de différentes 
politiques publiques suisses à l'égard des pays du Sud. Dans cette perspective, la 
présente publication illustre, à travers les trois exemples du  café, du coton et du sucre, 
les possibles conflits entre la défense d'intérêts nationaux (tels que l'agriculture suisse, 
l'industrie alimentaire ou l'industrie textile) et les intérêts des pays en développement, 
qui cherchent à favoriser l'accès de leurs produits agricoles au marché suisse. Ii s'agira 
également de démontrer si les différentes politiques conduites par la Suisse dans ce 
domaine (politiques commerciale, agricole et de  développement) s'articulent de 
manière harmonieuse ou si, au contraire, des contradictions apparaissent dans leur 
mise en œuvre. 

Commerce international : 
conflits d'intérêts entre politique agricole et politique de développement 

Lors d'une réunion à haut niveau du Comité d'aide au développement (CAD) en avril 
2001, à l'occasion de l'approbation des Lignes directrices du CAD pour la réduction de la 
pauvreté, les représentants des Etats membre de l'OCDE relevaient l'importance de la 
cohérence des politiques : « La réduction de la pauvreté appelle une plus grande 
cohérence des politiques gouvernementales susceptibles d'affecter le développement. 
L'allègement des dettes, les échanges, l'investissement, l'agriculture, l'environnement, 
les migrations, la recherche sur la santé, la sécurité et les ventes d'armes comptent 
parmi les principaux domaines dans lesquels une action des pouvoirs publics peut 
avoir un impact notable sur la réduction de la pauvreté. n1 

Parmi les domaines d'action relevés par les Lignes directrices susmentionnées 
figurent le commerce international et les politiques agricoles. Et le document de 
rappeler que les effets d'une amélioration de la cohérence des politiques menées par 
les pays de l'OCDE sur les pays en développement pourraient être très importants : 
« Les estimations établies par les secrétariats de l'OCDE et de la Banque mondiale 
indiquent que les droits de douane et les subventions qu'appliquent les pays de 
l'OCDE aux produits agricoles et manufacturés entraînent probablement un manque à 
gagner pour les pays en développement d'un montant équivalant au total de leurs 
recettes d'APD [aide publique au développement]. Si l'on y ajoute l'impact des 
obstacles non tarifaires, de la protection des services et d'autres mesures commerciales 
induisant des coûts de transfert et de transaction, au total, le coût des mesures de 
protection des pays de l'OCDE pour les pays en développement pourrait être trois fois 
supérieur au montant de I'APD, et leur effet sur une longue période beaucoup plus 
lourd encore. L'application des politiques agricoles coûte à elle seule aux pays de 
l'OCDE environ 1 milliard de dollars par jour, soit près de sept fois le montant des 
apports d'APD consentis par les pays membres du  CAD. 

' OCDE, Les lignes direchices du CAD. La réduction de la pauvreté, Paris, OCDE, 2001, p. 13. 
ibid., p. 106. 












